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 Les statuts dépendent de la forme juridique choisie
(SCP, SELARL, SELAFA, Association, SCM, …).

 Certaines formes juridiques sont exclues  : SARL,
SA…

 La responsabilité solidaire des associés est totale ou
limitée.

 Doivent être distingués les associés en capital et les
associés en industrie
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Gouvernance – les statuts



 Les apports en industrie permettent d'attribuer une part des bénéfices à une
personne qui, bien que n ’apportant aucune somme d'argent ni aucun bien en
nature, fera profiter la société de ses services ou de son travail.

 L'apporteur en industrie s'engage donc envers la société à réaliser le travail
promis pour la durée et dans les conditions fixées au moment de l'apport.
Cette obligation de faire va donc survivre à la création de la société et se
prolonger dans le temps.

 Comme ils ne correspondent à aucun bien matériel susceptible d'être saisi par
les éventuels créanciers de la société, les apports en industrie ne concourent
pas à la formation du capital social (exemple: si, à la création d'une société,
un associé apporte 10.000 euros et qu'un autre associé effectue un apport en
industrie valorisé à 5.000 euros, le capital social n'est que de 10.000 euros).

 S'ils ne concourent pas à la formation du capital social, les apports en
industrie donnent néanmoins lieu à l'attribution de parts et donc à une quote-
part des bénéfices et de l'actif net (à charge pour l'associé de contribuer aux
pertes, s'il venait à en exister).
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Gouvernance – l’apport en industrie



 Comme l'apport en industrie est étroitement lié à l'activité de l'apporteur, il
prend fin avec le décès de l'apporteur, sans transmission aux héritiers ou aux
ayants droit. Pour la même raison, les parts rémunérant un apport en industrie
ne peuvent être cédées.

 En revanche, contrairement aux parts représentatives d'apports en numéraire
ou en nature, les parts sociales représentatives d'apport en industrie ne sont
en principe ni cessibles ni transmissibles.

 En conséquence, si l'associé auteur d'un apport en industrie quitte la société,
ses parts sont annulées et remboursées dans les conditions fixées par les
statuts.

 Enfin, comme tout associé, l'apporteur en industrie dispose du droit de vote.
Le nombre de voix qui lui est accordé est en principe proportionnel au nombre
de parts qu'il détient. Mais il est tout à fait possible d'accorder à l'apporteur en
industrie des titres assortis d'un droit de vote double, en particulier si le rôle
qu'il joue dans la société est primordial.
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Gouvernance – l’apport en industrie



 Le problème de la valorisation patrimoniale des
parts: que vaut la part d’un associé qui part à la
retraite ?

 Cas d’un cabinet individuel ; cas d’une firme
internationale : la valeur de la part dépend de la
valeur de la marque, de l’attachement de la
clientèle à l’individu et de l ’existence d’un « fonds
de commerce ».
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Gouvernance – valorisation des parts



Exemples de valorisation des parts :

 pourcentage des trois derniers CA (études notariales)

 pourcentage du CA de la clientèle apportée par l ’associé
partant et supposée rester attachée au cabinet

 valeur nominale (grands cabinets anglo-saxons)

 mix de plusieurs méthodes
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Gouvernance – valorisation des parts



 1 associé, c ’est à la fois:

 un entrepreneur très individuel au sein d’une
“ association ”

 un producteur / commercial / manager / actionnaire

 Toutes ces qualités sont difficilement réunies sur
une seule personne

 Pour se développer harmonieusement, il est
absolument nécessaire de déléguer et de suivre les
résultats de la délégation
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Gouvernance – répartition des responsabilités



 Délégation entre associés : savoir répartir les responsabilités
d’organisation au même titre que répartition des spécialités
juridiques.

 Besoin de fixer des objectifs en assemblée d’associés et, pour
l’(les) associé(s) en charge, nécessité de rendre compte.

 Borner dans la durée les responsabilités de chacun : tous les 1
à 3 ans, changer les responsables. Attention, ne pas forcer la
main à ceux qui ne sont pas volontaires. Prévoir de
« dédommager » le temps consacré par les associés en charge
d’une mission interne.
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Gouvernance – répartition des responsabilités



Délégation auprès de managers « professionnels »

 Faire systématiquement le calcul coût /bénéfice.

 Le coût de l’embauche d’un professionnel en support (ou
l’appel à un prestataire externe) sera-t-il compensé par le
temps dégagé par les associés pour les dossiers clients ?

 De même que les avocats se spécialisent, préférer des
« professionnels » connaissant leur métier aux secrétaires
polyvalentes dès que le sujet devient technique ou qu’il
requiert des compétences managériales.

 Prendre modèle sur les entreprises classiques de services
qui répartissent les tâches en fonction des compétences de
chacun.
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Gouvernance – répartition des responsabilités



Assemblée des associés

Ressources
humaines

Finance InformatiqueAssociés en charge de: Marketing

« Office manager » / secrétaire senior

Services externalisés type paie, comptabilité, informatique

Cabinet de petite taille :
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Gouvernance – organigrammes types



Assemblée des associés

Ressources
humaines

Finance InformatiqueAssociés en charge de: Marketing

«Office manager » et/ou DAF + équipe support

Externalisation des services non couverts par le DAF / office
mger

Cabinet de taille moyenne :

Associé gérant / « MP »
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Gouvernance – organigrammes types



Assemblée des associés

Groupes ad hoc formés par projet (ex:
Comité de gestion, Comité IT, Comité de

doctrine, Comité marketing, Comité RH, etc)

Groupes de
pratique

Groupes
sectorielsComités d’associés :

Directions support (DAF, DRH, DI, Mkg, Doc, SG)

Appel ponctuel à des compétences externes, sauf choix délibéré
d’externaliser certaines fonctions

Cabinet de grande taille :

Associé gérant / « MP »

Comité exécutif comprenant le MP, le
DG + 2 à 3 associés

DG
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Gouvernance – organigrammes types



 Sujet particulièrement délicat et la plupart du
temps très mal traité.

 Moyens de mesure de contribution:

 Tableaux de bord faisant état du CA et/ou des
encaissements par associé, des heures facturées, du travail
de l’équipe de professionnels lorsqu’il en existe une

 Outils de gestion mesurant le CA apporté à d’autres
associés, les heures passées au management, à
l’organisation interne, au développement de l’activité
générale, etc.

 Quel que soit le système, il est indispensable
d’établir des règles claires en amont.
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Gouvernance – mesure de contribution des associés



 2 Systèmes extrêmes en compétition : « Lockstep »
ou « eat what you kill »

 Définition :

Lockstep : répartition égalitaire des profits en fonction
uniquement de l’ancienneté (exemple Gide Loyrette,
Freshfields)

eat what you kill : rémunération fonction des dossiers
apportés  par chaque associé et /ou traités par lui
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Gouvernance – rémunération des associés



Les bénéfices et inconvénients des 2 systèmes :  les
« plus » du Lockstep (correspondant au « moins » du
système eat what you kill, et réciproquement) :

 très porteur d’une philosophie collective : les efforts
collectifs débouchent sur la réussite de tous ; esprit de
groupe qui met en avant le cabinet (et non l’individu)

 moins de compétition interne entre associés ;
démultiplication des synergies

 pas de temps passé ni de tension pour évaluer la
performance individuelle de chacun

 facilité de détacher un associé dans un bureau différent

 capacité de faire partir un associé durablement sous
performant
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Gouvernance – rémunération des associés



Les bénéfices et inconvénients des 2 systèmes :  les
« moins » du Lockstep (suite) :

 Pas de sanction intermédiaire si un associé « s’assoupit »

 A l’inverse, pas d’encouragement spécifique pour les
associés les plus énergiques, ce qui peut les conduire à
partir

 Trop peu de compétition entre associés, qui réduit la
volonté de progresser, de se remettre en cause pour
s’adapter aux évolutions du marché
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Gouvernance – rémunération des associés



Vers un système hybride : beaucoup de cabinets
choisissent des systèmes de rémunération hybrides
qui prennent en compte plusieurs composantes :

 un « minimum » perçu en raison de sa qualité d’associé,

 une part du profit restant en fonction des résultats du
cabinet et /ou du groupe d’associés  de auquel l’individu
appartient (réservé aux grands cabinets),

 un « bonus » lié à la performance individuelle
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Gouvernance – rémunération des associés



 Evaluation de la performance individuelle

 contribution au CA réalisé

 apport de clients nouveaux,

 mesure de la contribution au management du cabinet –
responsabilités prises et résultats des actions menées

 L’évaluation est le fait d’un comité d’associés élus
par leurs pairs et qui devrait normalement être
renouvelé périodiquement.

 Remarque : difficulté d’évaluer objectivement ses pairs. Il
s’agit d’un apprentissage de longue haleine!
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Gouvernance – rémunération des associés



Rappel des enjeux :

 Dans les structures groupant des associés et des
collaborateurs avocats, l’enjeu pour les associés consiste:

à développer d’abord l’activité et, pour ce faire,
à former et fidéliser les collaborateurs, en leur offrant

une formation de qualité et des perspectives
d’évolution intéressantes, tant au plan de la pratique
que d’un point de vue financier

 En règle générale, les avocats s’intéressent peu à
l’organisation même si, de par leur vocation à offrir à leurs
clients une service de très grande qualité et perçu comme
onéreux, ils se doivent d’avoir un back office le plus
efficace possible.
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Gouvernance – la délégation à des non associés



Observations issues d’une étude de marché auprès de 130
cabinets d’avocats d’affaires (source : Juristes Associés) pour
montrer l’intérêt de déléguer:

 Le chiffre d’affaires par avocats, mesure de la profitabilité d’un
cabinet, va de 150K€ (moyenne des dix derniers cabinets) à 600K€
(moyenne des dix premiers cabinets), soit un rapport de 1 à 4.

 Ce chiffre d’affaires par avocats est peu corrélé avec la taille du
cabinet : 233 K€ de CA/avocats pour les 10 plus petits cabinets à
360 K€ pour les 10 plus gros, soit un rapport de 1 à 1,5.

 En revanche, le chiffre d’affaires par avocat est très corrélé avec
le ratio Administratifs/effectif Total (« A/T ») : globalement, les
20 premiers cabinets en terme de CA/Avocats ont un ratio A/T de
45%, les 20 derniers ont un ratio A/T de 36%.
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Gouvernance – la délégation à des non associés



Observations issues d’une étude de marché auprès de 130
cabinets d’avocats d’affaires (source : Juristes Associés) pour
montrer l’intérêt de déléguer:

 La corrélation entre le CA par avocat et le ratio « A/T » se vérifie
si l’on ne s’intéresse qu’aux cabinets de taille moyenne (dont le
chiffre d’affaires est compris entre € 10 et 50 million). Les 10
cabinets pour lesquels le CA/avocat est le plus élevé (547K€) ont
un ratio A/T de 47%. Pour les 10 cabinets dont le CA/avocat est le
plus faible (367 K€), le ratio A/T tombe à 41%.

 En excluant les 10 cabinets les plus importants et les plus petits
en taille, le nombre moyen des administratifs par cabinet est de
30, dont plus de 50% sont des secrétaires. La professionnalisation
du « back office » est ainsi rendue difficile étant donné la
multiplicité des tâches incombant à chaque administratif hors
secrétaire.
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Gouvernance – la délégation à des non associés



Conclusion de l’étude statistique :

 Un “back office”, qualifié et bien organisé, permet à
l’avocat de se consacrer pleinement à ses clients, dans des
conditions optimales et pour une meilleure profitabilité du
cabinet.

 Une solution alternative, surtout pour les structures petites
et moyennes, consiste à faire appel à des prestataires
externes qualifiés et disposant de temps pour comprendre
l’activité du cabinet, ses contraintes, et l’accompagner
dans la durée dans son développement.

octobre 2007 23

Gouvernance – la délégation à des non associés
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Rentabilité  CA  CA     
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse de la production d’heures facturables

Un impératif: le suivi quotidien des heures facturables, qui:

permet, au moment de l ’établissement de la facture,
de mieux jauger le travail réalisé et

sert à justifier le cas échéant le montant des honoraires
vis-à-vis du client,

 rend compte de la charge effective de travail des
collaborateurs et de la qualité de leurs prestations (un
collaborateur réellement très occupé et dont on peut
facturer son temps à 100% est en général excellent)
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse de la production d’heures facturables

 Établissement des taux horaires - aperçu des pratiques:

« hiérarchie » entre les cabinets internationaux et les
cabinets locaux, a fortiori les cabinets en province

cabinets internationaux : de 150 à 700 euros /heure en
fonction de l ’expérience et de la pratique

cabinets locaux : 100 à 400 euros /heure
 Objectifs officieux ou officiels assignés aux avocats en

terme de nombre d’heures à réaliser, surtout dans les
cabinets internationaux
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse de la rentabilité :

La rentabilité dépend du niveau des charges ;
quelques ratios qu’il est intéressant d ’avoir en tête :

entre 1 administratif+secrétaire pour 1 à 2.5 avocats
environ 1 secrétaire pour 3 avocats
loyers et charges locatives ne devraient pas excéder

10% des honoraires annuels
charges + investissements informatiques représentent

souvent 2 à 4% des honoraires
frais de prospection + publicité peuvent également

représenter 2 à 4% des honoraires
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse de la rentabilité :

L ’appel à du personnel support doit rendre les avocats plus
disponibles pour travailler sur les dossiers clients.

Un ratio relativement élevé administratifs/avocats
n ’est pas mauvais en soi si le CA moyen dégagé par
avocat s’en trouve sensiblement augmenté.

Professionnaliser le personnel support augmente
l ’efficacité des avocats et limite finalement les
charges de structure.

Attention toutefois de prendre conscience que le
personnel support représente un coût fixe pour le
cabinet. En cas de baisse d ’activité, les charges
afférentes à ce personnel peuvent devenir prohibitives.
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse du levier

Les avantages du levier

Le fait de faire travailler des collaborateurs dont le
coût est inférieur à ce qu ’ils « rapportent » augmente
la rentabilité

Un dossier faisant travailler plusieurs collaborateurs est
préférable à un dossier exigeant la seule contribution
de l ’associé

La délégation permet aux collaborateurs de se former
et de progresser
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Analyse du levier

Les inconvénients du levier

o Un associé qui délègue à trop de collaborateurs en
même temps risque de voir la qualité du travail
diminuer

o Déléguer le travail à des collaborateurs ne crée pas de
nouveaux dossiers. En cas de retournement de marché -
i.e. lorsque les dossiers se font plus rares, le coût des
collaborateurs peut excéder les recettes engendrées

o « l ’effet de levier » devient « l ’effet de massue »
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Aspects financiers – origine du profit par associé



Conclusion sur le profit par associé

 L’aspect le plus important reste de gagner de nouveaux
dossiers.

 Ce n’est que lorsque le temps devient une ressource rare
qu’il convient d’optimiser son organisation et la répartition
de la charge de travail entre avocats et personnel support.

 Le temps de l ’associé est difficile à gérer. La bonne
répartition de ses tâches de développement, management
et formation technique des jeunes avocats est source de
gains substantiels en matière de rentabilité
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Aspects financiers – origine du profit par associé



 La rentabilité est indépendante du niveau de
trésorerie : une bonne rentabilité ne préjuge pas de
difficultés de trésorerie

 Le niveau de trésorerie d’un cabinet d’avocat naît du
décalage entre:

 les décaissements (souvent réguliers et à brève échéance) et

 les encaissements, qui dépendent du temps pris pour facturer
les clients puis pour être effectivement payé

 Le cycle d ’exploitation est la mesure de ces délais
d ’encaissement et de décaissement
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Aspects financiers – cycle d’exploitation



Analyse des principaux décaissements:

 les loyers et charges locatives, payables très souvent en
avance (trimestre à échoir),

 les salaires et les charges sociales afférentes du personnel
administratif et la rémunération mensuelle des avocats (y
compris celles des associés si un préciput leur est consenti
mois par mois)

 les charges courantes d ’exploitation (fournitures, frais de
représentation, abonnements, contrats de maintenance,
prestations externes, formations, publicité,
documentation, assurances, etc.)

 les investissements (agencements, mobilier, équipements,
dépôt de garantie, etc.)
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Aspects financiers – cycle d’exploitation



Heures Envoi Encaissement

travaillées Facture Facture

temps

Encours d'heures non facturées Encours de créances impayées

Analyse des délais d ’encaissement :
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Aspects financiers – cycle d’exploitation



 Besoin de financement :

L ’écart dans le temps entre les décaissements et les
encaissements détermine le besoin de financement.

 Exemple

 Supposons que les heures facturables travaillées par les
avocats d ’un cabinet soient facturées en moyenne au bout
de deux mois et que les clients mettent en moyenne deux
mois à régler, il faut alors financer 4 mois d ’exploitation
(1/3e d ’année).

 Supposons maintenant que les décaissements soient
instantanés.
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Aspects financiers – cycle d’exploitation



Exemple de besoin de financement (suite)

 Pour un avocat de ce cabinet qui facturerait par an 300 000
euros d’honoraires, un tiers, soit 100 000 euros est en
permanence « dehors » et court un risque de ne pas être
perçu.

 Par ailleurs ,le cabinet doit financer 4 mois de charges.

 Si ses charges annuelles par avocat atteignent par exemple
180 000 euros, le besoin de financement ressort à :

Hors rémunération (/profit) de l ’avocat : 60 000 euros
(180000/3),

Rémunération d’avocat incluse : 100 000 euros
(300000/3), ce qui correspond aux 4 mois d’heures
travaillées non payées
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Aspects financiers – cycle d’exploitation



 Pour mesurer la rentabilité effective, il convient de
mettre en place les outils de gestion adéquats.

 Ces outils de gestion doivent faciliter la création de
tableaux de bord simples à compléter et à
comprendre
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Aspects financiers – tableau de bord et outils de gestion



Exemple d’informations à mentionner sur un tableau
de bord mensuel, partie « revenus »:

1) la saisie du temps travaillé par avocat

2) la valorisation normée du temps travaillé pour les clients

3) le suivi en valeur des encours d’heures « client » non
encore facturées

4) le suivi en valeur des créances clients impayées

5) le suivi des encours « à risque »

6) les projets et prospects proches de déboucher sur des
dossiers facturables
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Aspects financiers – tableau de bord et outils de gestion



Exemple d’informations à mentionner sur un tableau
de bord mensuel type reporting de gestion:

1) CA du mois comparé à l ’année précédente et au budget

2) charges du mois comparées à l ’année précédente et au
budget

3) profit du mois, global et par avocat, comparé à l ’année
précédente et au budget

4) suivi des investissements comparés au budget

5) suivi du niveau de la trésorerie passée et dans
 le(s) mois à venir

6) effectifs réels, embauches et départs prévus
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Aspects financiers – tableau de bord et outils de gestion



 La campagne budgétaire est une période idéale pour
susciter les discussions entre associés et aborder les
enjeux stratégiques

 Le budget se décompose en cinq parties:

 les revenus

 les charges

 les investissements

 les profits

 les besoins de financement
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Aspects financiers – le budget



Les revenus budgétisés:

 Ils se fondent soit sur une prévision de CA de chaque
associé, soit sur une approche globale elle même élaborée
par extrapolation des années antérieures, soit sur un mix
des 2 méthodes.

 Principe de l ’approche globale:

x x

prévisionnelles par avocat

nombre moyen 

avocats prévus

taux horaire

moyen

nombre moyen 

heures facturables
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Aspects financiers – le budget



Budget de charges (1/2):

Considérons en premier lieu les charges de personnel
(avocats, administratifs et secrétaires)

avocats : quels sont les effectifs prévus en fonction du
CA budgétisé?, quelles charges de personnel cela
représente?

Personnel support : prévoir les effectifs en rapport au
nombre d ’avocats (cf. les ratios déjà mentionnés)
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Aspects financiers – le budget



Budget de charges (2/2):

Considérons maintenant les autres charges d ’exploitation:

charges locatives, charges relativement prévisibles car
fixes

frais de prospection et de marketing/relations
publiques, fonction des actions projetées

autres frais généraux (fournitures, informatique,
télécoms, documentation, formation, impôts et taxes,
etc.) souvent liés aux effectifs et/ou au CA
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Aspects financiers – le budget



 Investissements prévus:

 Investissements informatiques :

 Investissements en équipement divers (copieurs, télécoms.,
etc.)

 Agencements (rafraîchissement ou rénovation des locaux,
nouveaux aménagements)

 Mobilier

 Autres investissements immobilisés (dépôts de garantie,
véhicules, achat de collections d ’ouvrages juridiques, etc.)

 Calcul des amortissements
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Aspects financiers – le budget



Profits budgétisés :

 C ’est la différence entre :

o les revenus, d ’une part,
o les charges et les amortissements, d ’autre part

 Sauf si les associés sont salariés, le profit correspond à la
rémunération globale théorique des associés à répartir
entre eux

 Pour chaque associé et après répartition, devront être
prélevées de ce résultat brut ses charges sociales, la quote
part de la taxe professionnelle et son IR pour déterminer
son revenu net annuel.
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Besoin de financement

 Le profit (= le revenu des associés) ne correspond pas
forcément à ce qu ’ils vont percevoir

 Il s ’agit d’établir un plan de financement ou plan de
trésorerie qui doit faire apparaître les besoins de
financement

 Les besoins de financement sont fonction du décalage dans
le temps entre recettes et dépenses, d ’une part, et des
investissements à réaliser, d ’autre part.
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 La trésorerie : gage de la survie du cabinet

 Le profit : nécessaire (mais pas suffisant) à la bonne
entente entre associés

octobre 2007 25

Aspects financiers – conclusion


